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Abkürzungsverzeichnis

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

BFE Bundesamt für Energie
ESTI Eidgenössisches Starkstrominspektorat

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

OFEN Office fédéral de l'énergie
ESTI Inspection fédérale des installations à courant fort
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

La rétribution accordée aux producteurs indépendants, qui injectent du courant issu
d’énergies renouvelables dans le réseau électrique, restera égale ou supérieure à 15
centimes par kilowattheure. L’OFEN a prorogé les recommandations en vigueur
jusqu’au 30 juin 2008. Celles-ci se basent sur les propositions de la Commission pour
les questions de raccordement des producteurs indépendants. La rétribution du
courant issu d’énergies renouvelables s’aligne toujours sur les coûts de production des
nouvelles installations de production indigènes. Conformément à la loi fédérale sur
l’énergie et à son ordonnance, il incombe aux cantons de mettre en œuvre, avec le
soutien de l’OFEN, les dispositions relatives aux conditions de raccordement des
producteurs indépendants qui injectent leur courant dans le réseau public. 1

ANDERES
DATUM: 09.01.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Die Schweiz schloss sich 2006 der internationalen Partnerschaft für erneuerbare
Energien und Energieeffizienz (REEP) an. Diese Vereinigung aus Regierungen,
Unternehmen und Organisationen verfolgt das Ziel, energiepolitische
Entscheidungsträger zu sensibilisieren, die Regierungen bei Nachhaltigkeitsstrategien
zu unterstützen und die Marktbedingungen für erneuerbare Energien zu verbessern. 2

ANDERES
DATUM: 18.01.2006
ANDREA MOSIMANN

Die BKW Energie AG, die Genossenschaft Ökostrom Schweiz, der Bernische
Bauernverband (Lobag) und der Schweizerische Bauernverband haben sich
zusammengeschlossen, um gemeinsam die Organisation und die Produktion von
Ökostrom in der Landwirtschaft voranzutreiben. Die Zusammenarbeit zielt auf die
Unterstützung der Bauern bei der Planung und beim Betrieb von Biogasanlagen und auf
eine Verbesserung der staatlichen Rahmenbedingungen ab. 3

ANDERES
DATUM: 30.11.2006
ANDREA MOSIMANN

Die Bohrungen im Rahmen eines Pilotprojekts für ein Geothermie-Kraftwerk in Basel
lösten im November ein spürbares Erdbeben mit einer Stärke von 3,4 auf der
Richterskala aus. Nach dem Zwischenfall wurde das Projekt vorübergehend eingestellt,
und die Projektleitung beauftragte unabhängige Fachleute mit der Klärung der
Vorgänge. Auf Unverständnis stiess insbesondere der Umstand, dass die Bevölkerung
nicht vollständig über das Erdbebenrisiko aufgeklärt worden war, obwohl die
Betreiberfirma die Gefahr kannte und daher auch den Schweizer Erdbebendienst
engagiert hatte. Am Ende des Berichtsjahres war die Zukunft des Projekts unklar. Seine
definitive Einstellung wäre ein herber Rückschlag für die Geothermie, deren
theoretisches Potential in der Schweiz für das Jahr 2050 gleich gross eingeschätzt wird,
wie dasjenige aller anderen erneuerbaren Energien zusammen. 4

ANDERES
DATUM: 14.12.2006
ANDREA MOSIMANN

Das UVEK setzte im Berichtsjahr eine Verordnung in Kraft, nach der künftig Herkunft
und Produktionsart von erneuerbaren Energien klar deklariert werden müssen. Sie soll
den internationalen Handel erleichtern und ist insbesondere bei den Wasserkraft-
Exporten nach Italien von Bedeutung. Gleichzeitig dient sie der Elektrizitätswirtschaft
als Nachweis für die Stromkennzeichnung. Seit Anfang des Berichtsjahres müssen die
Endkunden über die Herkunft des Stroms informiert werden. 5

ANDERES
DATUM: 21.12.2006
ANDREA MOSIMANN

Le 6 puis le 16 janvier, le site de l’installation de géothermie profonde de
Kleinhüningen (BS) a connu deux nouveaux tremblements de terre. D’une magnitude
inférieure à celui du 8 décembre 2006 (3,1 et 3,2 contre 3,4 sur l’échelle de Richter),
ces événements sismiques ont cependant semé le trouble au sein de la population et
des autorités du canton de Bâle-Ville. Des experts indépendants ont estimé qu’aucune
erreur n’avait été commise de la part des exploitants, Geopower AG, et qu’une activité
sismique de magnitude 3 était tolérable. Le projet étant interrompu depuis décembre,
le gouvernement a en outre exigé une analyse des risques. Ces événements ont attiré le

ANDERES
DATUM: 09.08.2007
NICOLAS FREYMOND
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scepticisme sur l’ensemble des projets de géothermie profonde, notamment à Genève
et Perlen (LU). Les experts réunis lors de la 8ème Conférence suisse sur la recherche
énergétique, les 27 et 28 mars, ont toutefois réaffirmé la nécessité de continuer à
soutenir le projet bâlois. Les autorités bâloises ont fait savoir qu’une décision définitive
sur la poursuite ou l’abandon du projet ne surviendrait qu’en 2008, une fois connus les
résultats de l’analyse des risques. 6

Suite aux tremblements de terre qui ont ébranlé le site de géothermie profonde de
Kleinhüningen (BS) en décembre 2006 et janvier 2007, la société Geopower AG a
estimé les dégâts entre 7 et 9 millions de francs. Trois millions de francs de
dédommagements ont d’ores et déjà été versés. Le ministère public a ouvert une
procédure contre le directeur de Geothermal Explorers Ltd., la société qui a réalisé les
forages. Il est inculpé pour dommage considérable à la propriété et écroulement
intentionnel. Le lancement de cette procédure pénale survient alors que l’exploitation
est toujours à l’arrêt dans l’attente de la conclusion de l’analyse des risques
commandée par les autorités cantonales. Les autorités de la ville de Zurich ont
réaffirmé et même accru leur soutien au projet bâlois en augmentant leur contribution
financière qui passe ainsi de 1,47 à 4,67 millions de francs. À l’automne, le Grand
Conseil bâlois a octroyé un crédit additionnel de 810'000 francs pour financer la
poursuite de l’analyse des risques, dont les résultats sont attendus courant 2009. 7

ANDERES
DATUM: 23.10.2008
NICOLAS FREYMOND

À la veille de l’ouverture du procès du directeur de la société Geopower AG, qui
exploite le site de géothermie profonde de Kleinhüningen (BS), le Conseil d’Etat bâlois
a annoncé qu’il mettait un terme définitif au projet après avoir pris connaissance des
résultats de l’analyse des risques commandée par ses soins l’année précédente. Selon
les auteurs de l’analyse, le risque de nouvelles secousses sismiques induites par
l’exploitation est élevé. Si cela ne représente pas de danger particulier pour la
population riveraine, il en résulterait toutefois des dommages matériels excessivement
coûteux aux yeux du gouvernement. (Le directeur de Geopower AG a été acquitté par
les juges, qui ont estimé qu’il ne pouvait être tenu pour pénalement responsable des
tremblements de terre de 2006 et 2007) 8

ANDERES
DATUM: 11.12.2009
NICOLAS FREYMOND

En octobre, le Conseil fédéral a approuvé la révision partielle de l’ordonnance sur la
procédure d’approbation des plans des installations électriques (OPIE). A partir du
1er décembre 2013, les petites installations photovoltaïques et autres petites
installations de production d’électricité d’une puissance inférieure à
30 kilovoltampères (kVA) pourront être construites sans l’aval de l’Inspection fédérale
des installations à courant fort (ESTI). 9

ANDERES
DATUM: 09.10.2013
LAURENT BERNHARD

1) DETEC, communiqué de presse, 9.1.03.
2) LT und NZZ, 18.1.06.
3) NZZ, 30.11.06.
4) AZ, 11.12. und 14.12.06; Bund und TA, 11.12.06.
5) SGT, 14.10.06; NZZ und 24h, 21.12.06.
6) BZ, 17.1.07; TA, 26.1.07; 24h, 22.2.07 (Genève); Bund, 26.3.07 (Perlen); QJ, 29.3.07 (Conférence); BaZ, 9.8.07 (décision)
7) BaZ et LT, 6.3.08; BaZ, 14.4.08 (commune de Zurich); NZZ, 23.10.08 (Grand conseil BS)
8) NZZ, 11.12.09. ;presse du 22.12.09
9) Communiqué de l’OFEN du 9.10.13.
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